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Commune d'ANGRES 

Liste des servitudes d'utilité publique 

J 
Code Intitulé de la servitude i Acte dl institution Gestionnaire 

Servitudes pour la pose de canalisations d'eau 
Loi n° 62-604 du 

AS potable et dtassainissement (eaux usées et 
4/08/1962 

DD AF du Pas-de-Calais 

J pluviales) 

EL7 Servitudes dtalignement 

1 
RD 51 et RD 58 (plan d'alignement . AP du 26/06/1929 

Conseil Général du Pas-
inexploitable) de-Calais 

1 
Rue du Caumont Arrêté du 23/11/1926 

Rue de l'Eglise, de la RD 51 à RD 58 Arrêté du 20/10/1923 

Rue d'En-Bas, de la RD 51 à la rue d'en haut , 

Rue d'En-Haut, de fa RD 51 à la rue d'en-bas 

Rue des Ecus, de la rue M. Leclerc à la rue de 
r l'église 
,. Servitude relative à j'établissement des Gaz de France 

1.3 canalisations de transport et de distribution Bd de la République 
, 

de gaz ANNEZIN 
L.. Canalisation Carency-Angres, diam 150, zone APdeDUP 

r non-aedificandi de 6m 03/07/1995 

CanaUsation Angres-Bully, diam 100, zone non· 
AP de DUP 03/07/1995 

aedificandi de 6m' 

l Canalisation Angres-Liévin, diam 100, zone non-
AP de DUP 03/07/1995 

aedificandi de 6m 

1.4 Servitude relative à j'établissement des Loi du 15 juin 1906 
RTE -GIMR TSA 71012 

l canalisations électriques Marcq-en-Baroeul 

Ligne à 90kv Arras-Beuvry 

t PT3 
Servitudes relative aux communications Art. L46 à 53 du code France-Telecom URR 
téléphoniques et télégraphiques des PetT PDC-Pôle Artois à LENS 

[ Câble national F 130101 Lens-St Omer 

Câble régional FO 62-516 Souchez· Liévin 

i~!! Câble régional UP Lens-Liévin-Souchez 



Commune dtANGRES 

Liste des informations et obligations diverses 

Code Intitulé Acte dl institution Gestionnaire 
..... 

AD Zones soumises à autorisation de défrichemen 
Art. 1311-1 et suivants 

DDAF du Pas·de-Calais du code forestier 

ASlp Projet de protection de captage d'eau potable 

Captage Ldt "Fosse 6 de Liévin" 

Captage de Liévin 

ATB Axe Terrestre Bruyant 
Préfecture du 

, Pas-de-Calais 
c' 

A26 catégorie 1 f secteurs de 300m AP du 23/08/1999 

ROS1, cat. 4, du PR 7·49 à 7-500, sect. de 30m AP du 23/08/2002 

ROS1, cat. 3, du PR 7-500 à 8-364, sect. de 
100m 

R0937, cat. 3, sect. de 1 DOm, limitrophe 

CatNat 
Arrêté portant constatation de catastrophe DDE Pas-de-Calais 

r 
naturelle SU/RNT 

Inondations et coulées de boue 27/08/2002 AP du 29/10/2002 

Inondations, coulées de boue et mouvements de 
AP du 29/12/1999 

terrain du 25 au 29/12/1999 
Dossier Départemental 

CCS Carrières et cavités souterraines des Risques Majeurs 
(DDRM) 

!~ 
Sapes et tranchées 

Conseil Général du Pas-
CYCLO Itinéraires cyclotouristiques de-Calais 

L. Cyclo 004, "les Terrils" 

GR Itinéraire de grande randonnée - GR127 PDIPR du 19/11/1990 
Conseil Général du 
Pas-de-Calais 
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Code Intitulé Acte œinstitution Gestionnaire 

1113" Canalisa tion de gaz Gazonor 

" 

Canalisation ex-HBNPC diam. 200 

Canalisation ex-HBNPC diam. 80 

Réseau ex-HBNPC Liévin-Mazingarbe 

ICPEi Installations classées industrielles 
D.R.I.R.E. 
rue Bourseul à DOUAI 

Soumises à autorisation: 
, 

PALCHEM chimie 

LOG/TEC Entreposage, Manutention 

Lba Loi Barnier 
Loi 95-101 

f 

< du 02 février 1995 

A26 : application des 1 QOm 

RD 937: application des 75m 

PPM Protection autour des Puits de mine 
D.R.I.R.E. 
rue Bourseul à DOUAI 

" 

N"6 de l'ancienne fosse 6 de Liévin, 
<" x::::630660 et y=300480, 

zone de protection de 15m 

N°6 bÎsde l'ancienne fosse 6 de Liévin, 
x=630628 et y::::3'OQ464480, 

,< 

i zone de protection de 15m 

~ 

PPRp Plan de Prévention des Risques prescrit 
DDE Pas-de-Calais 
SU/RNT 

PPR CatNat Type inondation et coulées de boue prescrit le 7/02/2003 

, RTM Risques Technologiques Majeurs DRIREà DOUAI 

PALCHEM chimie, classé SEVESO seuil bas 

<"~ SA Sites archéologiques 
Service régional de 
U Archéologie 

- Avenue du Bois 
L'intégralité de la commune est à VILLENEUVE D1ASCQ 
archéoJogiquement sensible 
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~J Code Intitulé Acte d'institution Gestionnaire 

SEPULT Sépultures militaires 
( 

JI Churchyard 40 tombes 

Il 
Cimetière communal carré militaire français, 2 
tombes 

TMD Transport de matières dangereuses: A26 DDRM 
1 

J 
ZNIEFF 

Zones naturelles d'interêt écologique, faunistique D.I.R.E.N. 
et floristique Rue Gombert à Lille 

1 
de type 1 : 
Forêt Domaniale de Vimy et côteau boisé de 
Farbus 

Droits de Préemption 

1 Code Intitulé Acte d1institution Bénéficiaire 

f' DCM du 06/07/87 
DPU Droit de Préemption sur tes zones U et NA dernière DCM du Commune 

24/11/89 

i: ENSD Espaces naturels sensibles du Département 
Conseil Général du 

Pas-de-Calais 

r: 
ZP Le Bois de Givenchy, le Terril du 

AP du 02/10/1984 
Pinchonva/Jes 

ZP Le Bois de t'Abîme AP du 18/11/1980 
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POSE DE CANALISATIONS D'EAU POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT A.5 

SERVITUDE D'ALIGNEMENT EL.7 

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ I.3 

CANALISATIONS ELECTRIQUES 1.4 

PROTECTION DES INSTALLATIONS SPORTIVES IS.1 

PROTECTION DES FAISCEAUX HERTZIENS CONTRE LES OBSTACLES PT.2 

COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET TELEGRAPHIQUES PT.3 



CANALISATIONS PUBLIQUES D;EAU ET D'ASSAINISSEMENT 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes pour la pose de canalisa.tions publiques d'eau (potable) et d'assainissement (eaux 
usées ou pluviales). 

Loi no 62-904 du 4 aotît t 962. 
Décret nO 64-153 du IS février 1964. 
Circulaire no A 2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement 

rural et de l'intérieur). . 
Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 

servitudes relevant du ministère de l'agriculture. 
Ministèr~ de l'agriculture (direction de l'aménagement). 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

U. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme 
administrative ou par acte authentique. avant toute demande d'établissement des servitud~ par 
voie réglementaire (circulaire du 24 février 1965). 

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des servitudes 
accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui bénéficiera des 
servitudes, après enquête publique menée dans les commun~ concernées et consultation préa­
lable par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet 
accompagné de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision. 

Lorsque le cotît des travaux excède 6 millions de francs (art. 3 C du décret nO 77-1141 du 
12 octobre 1977). la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de l'étude 
d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 sus-mentionné (art. 17·IV dudit 
décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiqu~, les établissements publics et les conces­
sionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations 
d'ea.u potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des cana­
lisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations. et ceci dans l~ conditions les plus rationnelles et les moins dommageables· à J'ex­
ploitation présente ou future des propriétés (art. 1er de la loi du 4 août 1962). 

B. - INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de 
terrains grevés; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d'ex­
propriation (article 2 de la loi du 4 aolÎt 1962 et article 13 du décret du 15 février 1964). 

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceUX couverts par les 
servitudes. sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal administratif (art. 14 du décret 
du 1S févrièr 1964). 

C. - PUBLICITÉ 

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables. 
Affichage en mairie, pendant huit jours. de l'avis d'ouverture de l'enquête. 
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication 

du montant de t'indemnité proposée. 



Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l>arrêté préfectoral d'établissement 
des servitudes. 

Notification au demàn~eur dudit arrêté préfectoral. 

Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (art. Il du 
décret du 1S février 1964). . 

Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée 
avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes. Au cas où un pro­
priétaire ne pourrait etre atteint. la notification doit être faite au fennier. locataire, gardien de la 
propriété ou à défaut au maire de la commune (art. Il du décret du 1S février 1964). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. _. PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une 
ou plusieurs canalisations. une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la 
génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus. ou dans 
une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à t'éta­
blissement et à l'entretien des canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain 
dans lequel la canalisation est enfouie .. 

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à condition 
d'en prévenir les personnes exploitant les terrains. 

Néant. 

2" ObligatIons de faire imposées au propriétaire 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1· Obligations passives 

Obligation pour les proprl~taires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte de nature à 
nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et â la conservation de l'ouvrage. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce 
faire il convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont 
à la charge du bénéficiaire de la servitude (art. 154 du décret du 1S février 1964), d'où la 
nécessité de prévoir, Jors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui ménagent 
les possibilités d'implantation ultérieure de construction notamment aux abords des aggloméra. 
tions. C'est ainsi que près des zones agglomérées les tracés de canalisations devront etre prévus 
de préférence dans les lisières des parcelles. ou les traverser de manière qu'une utilisation 
rationnelle soit possible de part et d'autre de la canalisation (circulaire du 24 février 1965). 

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de 
l'e~ercice de la servitude. de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation. l'acquisition 
totale de sa propriété par le maître de l'ouvrage (art. 15 du dêcret du 1S février 1964). 
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EL, 
ALIGNEMENT 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes d'alignement. 

Code de la voirie routière: articles L. 112-1 à L 112-7. R. 112-1 à R. 112-3 et R. 14)·1. 

Circulaire nO 79-99 du 16 octobre 1979 (B.O.M.E.r. 79/41) relative à l'occupation du 
domaine public routier national (réglementation), modifiée et complétée par la circulaire du 
19 juin 1980. 

Code de l'urbanisme, article R. 123-32-1. 
Circulaire no 78-14 du l7 janvier 1978 relative aux emplacements réservés par les plans 

d'occupation des s?ls (chapitre In, Généralités, § 1.2.1 [4e]). 
Circulaire no 80-7 du 8 janvier 1980 du ministre de l'intérieur. 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction des routes). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

Les plans d'alignement fixent la limite de séparation des voies publiques et· des propriétés 
privées, portent attribution immédiate, dès leur publication, du sol des propriétés Don bâties à )a 
voie publique et frappent de servitude de reculement et d'interdiction de travaux confortatifs les 
propriétés bâties ou closes de murs (immeubles en saillie). . 

A. - PROCÉDURE 

1- Routes nationales 

Vétablissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes nationales. 
Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les 

conclusions du co~issaire enquêteur ou de la commission d'cnquête sont favorables. dans le 
cas contraire par décret en Conseil d'Etat (art. L. 123-6 du code de la voirie routière). 

L'enquête ptialable est effectuée dans les formes prévues aux articles R.. 11-19 à R. 11-27 
du code de l'expropriation. Le projet soumis à enquête comporte un extrait cadastral et un 
document d'arpentage. 

Pour le plan d·aJignement à l'intérieur des agglomérations, J'avis du conseil municipal doit 
être demandé à peine de nullité (art. 1.. 123-7 du code de la voirie routière et art. L. 121.28 {1°} 
du code des communes). 

2· Routes départementales 

L'établissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes départemen­
tales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique préalable effectUée 
dans" les formes prévues aux articles R. 11-1 et suivants du code de l'expropriation. 

L'avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (art.!. 131-6 du code de 
la voirie routière et art. L 121-28 [1 0 ] du code des communes). . 

3' Voles communales 

Les communes ne sont plus tenues d'établir des plans d'alignement (loi du 22 juin 1989 
publiant le code de la voirie routière). . 
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B. - INDEMNISATION 

L'établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la publication du 
plan approuvé, un droit à indemnité ruée à l'amiable, et représentative de la valeur du sol non 
bâti. 

A défaut d'accord amiable, cette: indemnité est nxée comme en matière d'expropriation 
(art, L. 112-2 du code de la voirie routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d'être bâties, pour quelque cause que ce soi~ est attribué 
immédiatement à la voie avec in~emnité réglée à l'amiable ou à défaut, comme en mati~re 
d'expropriation. 

C. - PUBLICITÉ 

Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 

Dépôt du plan d'alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du 
public. . 

Publication en mairie de l'avis de dépôt du plan. 
Le défaut de publication enlève tout effet au plan général d'alignement (1). 

Ill. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Préroaatives exercées dIrectement par la puissance publique 

Possibilité pour J'autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu'une construction 
nouvelle est édifiée en bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier. 
de procéder aux vérifications qu!elle juge utiles. et de se faire communiquer les documents 
techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments pour s'assurer que l'alignement a été 
respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant deux ans après achève· 
ment des travaux (art. L. 112-7 du code de la voirie routière et L. 460-1 du code de l'uma· 
rusme). 

Possibilité pour l'a.dministration. dans le cas de travaux cOnfortatifs non autorisés, de pour­
suivre l'infraction en vue d'obtenir du tribunal administratif, suivant les circonstances de rat· 
faire, J'arrêt immédiat des travaux ou l'enlèvement des ouvrages réalisés. 

2- Oblig:atioO!J de raire imposées aux propriéUires 

Néant-

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1- Obligations passives 

La décision de J'autorité compétente approuvant le plan d'alipement est attributive de 
propriété uniquement en ce qui concerne les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S'agis­
sant des terrains bâtis ou clos par des murs, les propriétaires sont soumis à. des obligations de 
ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder. sur la partie frappée d'ali­
gnement. à l'édification de toute constructioll nouvelle, qu'il s'agisse de bâtiments neufs rempla­
çant des constructions existantes, de bâtiments complémentaires ou d'une surélévation (servitude 

. non aedificandf). 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder. sur le bâtiment frappé d'ali­
gnement. à des travaux confonatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs 
de soutien. substitution d'aménagements neufs à des dispositifs vétustes. application d'enduits 
destinés à maintenir les murs en parfait état, etc. (servitude non confortandJ). 

(I) ta plans définitivetnent adoplê$ après accomplissement da tOlmalilés, n'oDt un caractère obligatoire qu.·a~ publi­
cation. daM les COlmes babituelles de publication da acta administratits (ColUci1 d'Etat, 2 juin 1976, époUlt Cbarpentier, 
req. no 919S0). Une notification individuelle n'at pu néC=e$saire (CoMcil d'Etat. 3 avril 1903, Bontetnp$ : n:ç., p. 29'). 
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.GAZ 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de 
gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juiUet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et 
ne) 67.885 du 6 octobre 1967. -

Article 3S de la loi nO 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance nO 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modi· 
fication de l'article 3S de la loi nO 46-628 du S avril 1946. 

Décret no 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiabl,es portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret no 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations a~rogeant le décret no 6~81 du 23 janvier 1964. 

Décret no 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret no 70-492 du Il juin 1970 pris 
pour l'application de l'article 35 modifié de ta loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établis­
sement de servitudes ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de t'énergie et 
des matières premières, direction du gaz et de l'électricité et du charbon). 

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos 
de murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 
de la loi du 8 avril 1946) à savoir: . 

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combus­
tible : 

- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la 
distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de J'exercice des servitudes. sans recours à l'expro­
priation, est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret no 85·1109 du 
15 octobre 1985. Elle est prononcée soit. par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des 
départements intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du 
ministre .chargé .du gaz et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités fix.ées par 
l'article 9 du décret no 85~1109 du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du Il juin 1970 en SOn 
titre II. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingé­
nieur chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan 
et d'un état parcellaire indiquant tes propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le 
préfet prescrit' alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux. maires des communes 
Intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de l'en· 
quête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret du 
11 juin 1970). " 

.1 
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20 Droits résiduels du propriétaire 

Les prop.riétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 
(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition 
toutefois d'en avertir l'exploitant. . 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles; de forage 
ou d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exé. 
cution ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le 
ministre de l'industrie. 
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ÉLECfRICITÉ 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à rétablissement des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui. de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres, 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifitc par les lois du 19 juillet 1922. du i3 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 21 décembre 1925, 11'juin ct 12 novembre 1938 et 
le décret no 67·885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi no 46-628 du Il avril 1946 portant nationalisation de J'électricité ct du 
gaz. 

Ordonnance no 58-997 du 23 octobre 19~8 (art, 60) relative à l'expropriation portant modi. 
fication de l'article 35 de )a loi du 8 avril 1946. ' 

Décret no 67·886 'du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des scrvttudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge. de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servi~des. 

Décret no 85·1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret no 70-49Z du 11 juin 1910 portant 
règlement d'administration publique pour t'application de t'article 3S modifié de la loi no 46-628 
du g avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électri­
cité et- de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les condhions d'éta-
blissement desdites servitudes. ' 

Circulaire nO 70·13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 
II juin 1970) complétée par la circulaire no LR-J/ A-033S79 du 13 novembre 1935 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi no 83·630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret no 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie 
et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). ' 

II. - PROCÉDURE D'INS'ITIUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage d d'abattage d'arbres bénéficient: 
- aux: travaux déclarés d'utilité publique (an. 35 de la loi du 8 avril 1946); . 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou' de la régie réalisée avec le 

concours financier de l'Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes 
(art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1). 

La déclaratÎon d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servi. 
tudes est obtenue conformément aux dispositions dés chapitres 1er et Il du décret du 
11 juin 1970 modifié par le décret no 85·1109 du 15 octobre 1985, 

La déclaration d'utilité publique est prononcée: 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 

cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages 
de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure 
à 225 kV (art. 4, alinéa 2, du décret nO 85-1109 du IS octobre 1985) ; 

(1) l.e bénéfice du serviludes instituées pu les lois de !906 et de I92S vaut pOUt l'ensemble dc~ in$tall&ùolU de distribu. 
tion d'énergie tlcçtrique. sans qu'il y ail lieu de distinguer selon que la ligne deuert une c:ollCdivitl: publique ou un seMee 
publie ou une habitation. privée (Conseil d'Etat, 'It février 1985. ministre de l'industrie contte Miehaud: req. n" J6l\3). 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1~ Prérogatives exercées direaemetlt par la puissance publique 

Droit pour le. bénéficiaire d'établir à demeure des suppons et ancrages pour conducteurs 
aériens d'éhctricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la yoie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments, à condition qU'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les 
conditions de sécurité prescrites par les règlements adn;.inistratifs (servitude d·ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des pro· 
priétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus. peu importe que les propriétés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pOUt le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des sup­
ports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôturés équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des clôtures. 

Droit pOUt le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraien& 'par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts·circuits ou des avaries· aux . ouvrages (décret du 
12 novembre 1938). 

20 Obligation, de CaIre Imposées au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'en· 
treprise exploitante pour la pose, j'entretien et le surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 
prévenu tes intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2' Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de 
bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 
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INSTALLATIONS SPORTIVES 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des installations sportives privées dont le financement a été assuré 
par une ou des personnes morales de droit public. 

Loi nO 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités 
sportives (art. ~2) abrogeant la loi du 26 mai 1941. 

Décret no 86-684 du 14 mars 1986 pris pour l'application de la loi no 84-610 du 
16 juillet 1984. 

Ministère chargé de la jeunesse et des sports (direction des sports). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Application de la servitude sans fonnalité particumre, aux équipements sportifs privés dont 
le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public pour une partie 
au moins égale à 20 p. 100 de la dépense subventionnable ou, à défaut de dépense subvention· 
nable, à 20 p. 100 du coût total hors taxes de "équipement subventionné (art. 42 de la loi 
nI> 84-610 du 16 juillet 1984). 

B. - INDEMNISATION 

La loi du 16 juillet 1984 ne prévoit aucune indemnité. 

c. - PUBLICITÉ 

Néant. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

La loi du 16 juillet 1984 ne prévoit aucune sanction expresse à l'encontre de l'exploitant 
privé qui supprimerait ou modifierait sans autorisation une installation sportive soumise à ladite 
servitude. 

Néanmoins. il semble possible pour la ou les personnes morales de droit publie qui ont 
subventionné la dite installation, de poursuivre son· exploitant afin d'obtenir, soit la remise en 
état des lieu.x.. soit le remboursement en tout ou partie du montant de la subvention accordée. 

2- Obligations de faire imposées au propriétaire 

Oéclaration à l'administration pour tout propriétaire d'un équipement sportif, à ('exclusion 
des équipements sportifs à usage exclusivement familial et ceux relevant du ministre chargé de 
la d6ft:nsct en vue d'établir un recensement de ces équipements (art. 41 de la loi no 84.610 du 
16 juillet (984). étant entendu que seules tes installations sportives privées qui ont fait l'objet 
d'un tinancement de la part d'une ou plusieurs personnes morales de droit public à hauteur de 
20 p. 100 de la dépense subventionnable ou de 20 p. 100 du coût total hors taxes de l'équipe. 
ment, sont soumises à la servitude de protection. -
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

1. - GÊNÉRALlTÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioéledriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L S4 à L. 56, R.. 2J à R. 26 ct R. 39. 

Premier ministre (comit!' de coordination des télécommunications, groupement des 
contrôles radioélectriques, C.N.E.S.). 

Minist~re des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production.. 
serviee du trafic, de l'équipement et de la planification). 

Minist~re de la défense. 

Ministère de rintérieur. 

Ministère chargé des transports ,(direction générale de l'aviation c:ivile [services des bases 
aériennes], direction de la météorologie nationale, direction général~ de la marine marchande. 
direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier A chaque centre, .soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du sec~taire d'Etat chargé de l'environnement. 
Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des administra· 
tions concemées, enquête pubbquc dans les commllnes intéressées et transmission dc l'cnsemble 
de dossier ô'cnqu6te au Comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de J'agriculture est requis dans tous les cas. 
Si raccord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 2S 
du code des postes ct des télécommunications). 

Les servitudes instituêes par décret sont modifiées selon la prOcédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraine un changement d'assiette de la servitllde ou son aggra­
vation. EUes sont ~duite$ ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête 
(art. ~ 2S' ôu code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes d~ennine, autour des centres ô'mission et de réception dont les 
limites sont définies conformément au deuxième alin6a de l'article R.. 22 du code des postes 
ct télécommunications au entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz., différentes zones possibles ~e servitudes. 

Il) AIltDfI,. tin ""lm énu:ttnrs el r/ceptt!'lll'S et IIItfDIlI' tin statÏDlU 
de t'II4iDrepb'll" et de l''4IJoltllftlatÎDlI, dtminwlI et • rit:qtMJlt . 

(Aft. R. 11 ~l R. 21 du. ct>d~ des pottu et. d~$ 1111«Immunication.r) 

ZoDC primaire de dqaiement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents 
centres à l'exclusion des instalJations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour les­
queUes la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de d'étalement 

La distance maximale à partir des Jimit~~ du centre peut être de 2 000 mètres. 
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Obligation pour les propril!:taires. dans la zone primaire de dégagement. de procéder li <4 

nécessaire à la suppression des excavations artificielles. des ouvrages métalliques fixes ou 
mobiles., des étendues. d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1- Obllptlou puslYes 

Interdiction, dans la zone primaire. de Ctécr des excavations artificielles (pour les stations 
de sécurité a6ronautique). de créer tout ouvrqc métallique fae ou mobile, des 6tettdues cf-e;q 
ou de liquide de toute nature ayant pour risultat de perturber le fonctionnement du ceat:Ie 
(pour les alitions de Ibrité aéronautique et les centres radioaoniomét:riques). 

Limitation. dans les zones primaires et lecondaires et dans les lecteurs de dqa,ement,. de 
la bauteur des obstades. En général le décret propre à cbaque centre renvoie aux cotes raxéc:a 
par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des collSUUctioas ou des ob.. 
tacles au..cfessus d'une ligne dl'Olte située à JO ~ au-deuous de celle Joignant les aériem 
d'6mislion ou de réception sans. cependant. que la limitation de hauteur IIDpos" puisse etre 
inférieure i 25 mètres (art. R.. 23 du code des postes ct des télécommunications). 

Z. Droits risf4ueIJ da propriétaire 

Droit pour les propriétaires de créer. dans toutes les zones de servitudes et dans le. sec­
teun de dégàgement. des obstacles fixes ou mobiles d6pusant la çate fixée par le décret des 
servitudes. à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contr&le le 
centre. 

Droit pour les propril!:taires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d"accord amiable de raire mt d'un droit 
de préemption. si l'administration procède à la revent~ de ces immeubles aménag!s (art. L. 55 
du eode des postes ct des télécommunications). . 

l 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

i. - GÉNÉRALllÉS 

. Servitudes relatives aux communications téléphoniques et léléarapb.iques concernant 
l'établissement et le fonctionnement des lignes et des installatioll$ de té16c:ommunication (lignes 
et installations téléphoniques et télégraphiques). , 

Code des postes et télécommunications. articles L 46 1 L. 53 et 0.408 i. O. 411. 

Ministère des postes. des télécommunications et de .*espace (direction de la production. 
service du trafic, de l'équipement et de la planification), 

Ministère de la défense. 

II. - PROCÉDURE D'INS1TfUTION 

A. - PROC~DURE 

D~cision préfectorale. arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opêrations que 
comportent l'établissement, l'entretien ct la surveillance de la ligne. intervenant en cas d"échec 
des ntgoclations en vue de J'établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours. du tracé de la ligne projetée 
et indication des propriétés privées OÛ doivent être placés les supports et conduits et trall$mis· 
sion à la préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par le maire· (art. D. 40' 
à D. 410 du code des postes et des télécommunications). . 

Arrêté périmé de plein droit dans. les six mois de sa date ou les trois mois de sa notifica· 
tion, s'il n'est pas suivl dans ces délais d'un commenéement d'exécution (art. L. S3 dudit code). 

B. - iNDEMNISATION 

Le rait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité d~s lors que la propriété privée est 
frappée d'une servitude (an. L SI du code des postes et des télécommunications). 

Les dég~ts en résultant 'donnent droit à la réparation du dommage direct., matériel et actuel. 
En cas de désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. SI du code des postes et des 
lélêcommunications) .. prescription des ·actions cn demande d'indemnité dans les deux ans de Il 
fin des travaux (art. L. 52 dudit code). 

C. - PUBLICiTÉ 

Affichage cn mairie el insertion dans l'Un des journaux publiés dans l'arrondissement de 
l'anrtissement donné aux intéressés' d'avoir à consulter Je tracé de la Hgne p:ojct~e d!posé Cft 
mairie (art. D. 408 du code des postes et des télécommunications). 

Notification individuelle de I"arrêté préfectoral établis$ant le tracé définitif de la ligne 
(art. D. 410 du code des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer 
trois jours après cette notification. En cas d'urgence, le préfet peut prévoit l'exécution immé. 
diate des travaux (art. D. 410 susmentionné). 





AUTORISATION DE DEFRICHEMENT AD. 

CONDUITE DE TRANSPORT DE GAZ DES COKES DE DROCOURT Bp 

LOI BARNIER Lba 

AXES DE TRANSPORT BRUYANT ATB 

ITINERAIRE DE GRANDE RANDONNEE G.R. 

ZONE DE PREEMPTION Z.P 

TRANSPORT DE MATIERE DANGEREUSE T.M.D. 

MOUVEMENTS DE TERRAIN SAPES DE GUERRES PUITS DE MINES PPM 

PROJET DE PROTECTION DE FORAGE 
ALIMENTATION EAU PUBLIQUE ASlp 

PROTECTION DES SITES ARCHEOLOGIQUES SA 



AD 

.AUTORISATIONS DE. DEFRICHEMENT 

~ENERALITES 

- Obligation au titre du Code Forestier (articles L 311-1 à 
L 312-1 et L 313-1). 

EFFETS DE L'OBLIGATION 1 

- Obligation d'obtenir une autori~ation de d6frictement 
préalablement à tout changement d'occupation ou d'uti-. 
lisation du sol. 

- Exceptions: Bois des particuliers d'une superficie infé­
rieure à 4 ha. sauf s'ils font partie d'un autre bois 
qui complète la contenance à 4 ha. 

Pour renseignements comp16mentaires. s'adresser: 

Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 

Grand'Place 
62000 ARRAS 
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CONSERVATION~n~S EAUX 
---_ ... 

... """\ ~ f 

J. - GÉNÉRALJÏÉS 
.: 'tJ ~ 

Servitudes' résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L 20 du code de la santé 
publique, modifié par l'article 7 de la loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret nO 61-859 du 
1er août 1961 modifié par les décrets n'O 67-1093 du 15 décembre 1967 et no 89-3 du 3 jan­
vier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de ta santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la 
santé, sous.direction de la protection générale et de l'environnement). 1 ~ _. 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation 
des collectivités humaines. . 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants. ainsi 
qu'autour des. ouvrages d'adduction, à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent: 
- te périmètre de protection immédiate; 
- le périmètre de protection rapprochée; 
- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (l). 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé 
en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabi­
lité, et après consultation d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment 
des représentants de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direc­
tion départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipe~ 
ment, du service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil 
départemental d'hygiène et le cas échéant du C~nseil supérieur d'hygiène de France. 

Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées 
d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où 
des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé 
publique). 

(1) Chawn de <:e$ périmètres peut ètrc c:omtitué de plusieurs surfa<:e$ disjointes cn fonction du contexte hydrogéôlQ· 
gique. 



- 131 -

AS 
la distribution de cette source. lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral 1 
.(art. L.741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret no 84·896 du 
3 octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fiXé la 
durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la 
santé pl.lbllque). . 

20 O~ligations de faire imp0sée9 au propriétaire 

Protection des eaux destinées cl la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rappro­
chée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre 
ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans 
l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations exis­
tants à la date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la santé publique). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eour SollteffllÎlln 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres 
que celles explicitement prévues par t'acte déclaratif d'utilité publique (notammènt entretien du 
captage}. 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner 
une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte décla· 
ratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les 
seuls périmètre~ de protection immédiate et rapprocbée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent 
être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en 
l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au 
moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

Protection' des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain 
ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à 
des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, 
caves ou autres travaux à ciel ouvert. sous condition, si le décret l'impose à titre exceptionnel, 
d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la santé publique) et 
d'arrêter les travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de dimi­
nuer la source (art. L. 738 du code de la santé publique). 
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SITES ARCHEOLOGIQUES 

1- PROTECTION DES SITES ARCHEOLOGIQUES CONNUS 

Les sites archéologiquement sensibles connus sont à intégrer au plan d'occupation des sols 
(P.O.S.) de la conunune dans le plan et liste de servitudes au titre des informations et obligations 
diverses. 

Le Service Régional de l'Archéologie demande que la protection de ces sites soit prise en compte 
lors de flinstruction du P.O.S., Carte Communale (M.A.R.N.U.) et Zone d'Aménagement 
Concerté (Z.A.C.) et dans ces sites archéologiques (secteurs repérés S.A sur le plan) à être 
consulté pour tous dossiers impliquant des travaux en infrastructure, voirie, urbanisme, 
construction, etc ... 

Un diagnostic archéologique sera réalisé, dans la plupart des cas, en amont des travaux 
d'aménagement envisagés sur ces sites. Ce dernier, réalisé par des archéologues habilités par le 
Service Régio'nal de l'Archéologie, pennettra d'évaluer le potentiel archéologique et d'envisager 
les mesures destinées à supprimer, réduire, ou compenser les conséquences du projet sur 
l'environnement archéologique. 

fi- APPLICATION DU DECRET 86-192 et de l'ARTICLE R 111-3-2 DU CODE DE 
l'URBANISME 

l) Consultation dU'Service Régional de l'Archéologie par le canal du Préfet­
(application de l'article 1er du décret nO 86-192 du 5 Février 1986) 

a) Pour les 29 communes à potentiel archéologique ci-dessous énumérées et sur 
}' ensemble de leur territoire, le Service Régional de rArchéologie sera consulté par le canal du 
Préfet notanunent par la D.D.E. ou par les communes ou Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale instruisant eux mêmes leurs actes d'occupation du sol, pour l'ensemble des 
projets intéressant le sous-sol, quelle que soit leur superficie. 
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~ AlRE-SUR-LA-L YS 
- ANDRES 
- ARDRES 
-ARRAS 
-BAPAUME 
- BARALLE 
- BOULOGNE-SUR-l\.1.ER 
- BRUAY -LA-BUISSIERE 
- DESVRES 
-DOURGES 
- ETAPLES 
- FREVENT 
- GRAINCOURT-LES-HAVRlNCOURT 
- GUINES 

- HENIN-BEAUMONT 
-HESDIN 
-HOULLE 
- MONTREUIL-SUR-MER 
-MOULLE 
- NOYELLES-GODAULT 
- OUTREAU 
- PORTEL (LE) 
- ST -MARTIN-BOULOGNE 
- ST-POL-SUR-TERNOISE 
-THEROUANNE 
- VIEIL-HESDIN 
- VITRY-EN-ARTOIS 
-WIMEREUX 
- WISSANT , 

b) En sus, cette même formalité sera effectuée dans les communes disposant d'un P.O.S. 
opposable, Carte Communale (M.A.R.N,U.) et Zone d'Aménagement Concerté (Z.A.C.) qui a fait 
apparaître sur le plan de servitudes et obligations diverses des sites archéologiques (légende S.A). 

2) Information du Service Régional de PArchéologie 

Dans toutes les communes autres que celles visées au· § 1 a) et sur l'ensemble de leur 
territoire, le Service Régional de rArchéologie sera informé notamment par la Direction 
Départementale de PEquipement (D.D.E.) ou par les communes et Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale instruisant eux-mêmes leurs actes d'occupation du sol, de 
l'ensemble des'projets d'aménagement supérieurs à lCûO m2 concernant le sous-sol. 

Par projet d'aménagement, il faut entendre toute opération d'aménagement de nature à concerner 
le sous-sol dès lors que les terrassements intéressent une superficie supérieure à 1000 m2 : Zone 
d'Aménagement Concerté (Z.A.C.), lotissements, permis de construire, installations et travaux 
divers, projet d'infrastructure, . '. Cette information se fera sous la forme de l'envoi de plan et de 
documents spécifiant les caractéristiques du projet. 

III· LES DECOUVERTES 'FORTU1TES 

"Toute découverte de quelque ordre qu'eUe soit (structure, objet, vestige, monnaie ... ) doit être 
signalée immédiatement au Service Régional de l'Archéologie, Fenne Saint-Sauveur, Avenue du 
Bois - 59650 VILLENEUVE D'ASCQ, soit par l'intennédiaire de la mairie ou de la préfecture". 

"Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par des spécialistes 
et tout contrevenant sera passible des peines prévues à l\tri.ic1e 322-2 du Code ~énalu. 
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IV- RAPPEL DES TEXTES 

.. Loi du 27 Septembre 1941 (portant règlementation des fouilles archéologiques validée par 
l'ordonnance n058-997 du 23 Octobre 1958, le décret n064-357 du 23 Avril 1964, la loi 
n080-532 du 15 Juillet 1980; la IOÎ n089-874 du 10 Décembre 1989 et le décret n094-422 du 
27 Mai 1994) en particulier le titre III réglementant les découvertes fortuites et la protectio'n 
des vestiges archéologiques découverts fortuitement. 

• Décret n086-192 du 5 Février 1986 

• Article R 111-3-2 du code de l'Urbanisme 

A TITRE D'INFORMATION CI-JOINT: un extrait de la loi du 27 Septembre 1941 portant 
réglementation des fouilles archéologiques (articles 14 et 15 concernant les découvertes fortuites) 
et du décret n086-192 du 5 Février 1986 relatif à la prise en compte de la protection du 
patrimoine archéologique dans certaines procédures d'urbanisme. 

EXTRAIT DE LA LOI DU 27 SEPTEMBRE 1941 

TITRE III - DES DECOUVERTES FORTUITES -

ARTICLE 14.-

Lorsque par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, 
mosaïques, éléments d~ canalisation antique, vestiges d1habitation ou de sépultures anciennes, des 
inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, 
l'archéologie ou la numismatique sont mis à jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le 
propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus dlen faire la déclaration immédiate 
au Maire de la commune qui doit la transmettre sans délai au Préfet. Celui-ct avise le Directeur 
Général de rArchitecture ou son représentant. 

Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration. 

Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la ~onservation provisoire des monuments, 
substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire des 
objets assume à leur égard la même responsabilité. 

Le Préfet de Région peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été effectuées ainsi que les 
locaux où les objets ont été déposés et prescrire toutes mesures utiles pour leur conservation. 

• le 27 AVRIL 1999 
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